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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Production et emploi

1. L'économie arménienne a connu près de dix années de croissance à deux chiffres, jusqu'à l'avènement de la crise financière mondiale en 2008.  Son PIB réel a progressé en moyenne de 12% par an durant la période 2003‑2008 (tableau I.1), c'est‑à‑dire qu'il a presque doublé en six ans.  Durant la même période, le PIB nominal par habitant en dollars a plus que quadruplé, atteignant 3 685 dollars en décembre 2008.  Toutefois, près de la moitié de cet accroissement est venue de l'appréciation du dram arménien par rapport au dollar.  La croissance du PIB a été stimulée par l'augmentation de la demande intérieure, financée en grande partie par les envois de fonds de la diaspora arménienne et par les investissements directs de l'étranger.

Tableau I.1

Croissance du PIB mesuré par les dépenses, 2003‑2008

(Pourcentage)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Taux de croissance annuelle réelle
	
	
	
	
	
	

	PIB
	14,0
	10,5
	13,9
	13,2
	13,7
	6,8

	Consommation totale
	5,0
	6,5
	7,4
	6,2
	9,0
	5,9

	Consommation privée
	4,4
	6,0
	6,5
	5,1
	9,6
	3,5

	Consommation publique
	13,8
	13,2
	18,4
	20,0
	1,6
	30,2

	Formation brute de capital
	30,7
	17,5
	26,9
	32,2
	19,7
	5,9

	Formation brute de capital fixe
	27,5
	19,0
	29,1
	33,7
	18,2
	5,7

	Variation des stocks
	149,9
	‑11,1
	‑25,3
	‑36,8
	165,1
	14,6

	Exportations nettes de biens et de services
	22,2
	‑5,1
	11,2
	25,9
	37,3
	22,5

	PIB nominal, compositionb
	
	
	
	
	
	

	Consommation totale
	93,5
	92,7
	86,0
	82,4
	81,8
	82,3

	Consommation privée
	87,2
	86,4
	79,6
	76,1
	75,9
	75,0

	Consommation publique
	6,3
	6,2
	6,4
	6,3
	5,9
	7,3

	Formation brute de capital
	24,3
	24,9
	30,5
	35,9
	37,8
	40,9

	Formation brute de capital fixe
	23,0
	23,9
	29,8
	35,5
	36,9
	40,0

	Variation des stocks
	1,3
	1,0
	0,7
	0,4
	0,9
	0,9

	Exportations nettes de biens et de services
	‑17,9
	‑15,6
	‑14,4
	‑15,9
	‑20,0
	‑24,9

	Écart statistique
	0,1
	‑2,0
	‑2,1
	‑2,4
	0,4
	14,7


a
Chiffres préliminaires.

b
Aux prix courants du marché.
Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par le Service statistique national de la République d'Arménie.

2. Le commerce a également connu une expansion rapide entre 2003 et 2008.  Les importations de biens et de services ont plus que triplé, passant à 4 734 millions de dollars, tandis que les exportations ont presque doublé, à 1 770 millions de dollars.  Le déficit de la balance commerciale a continué de se creuser durant toute cette période (tableau I.5).

3. L'inflation a été maîtrisée, grâce en partie à la mise en place réussie d'un régime de ciblage (section 2) ci‑dessous), qui a permis à la Banque centrale d'abaisser les taux d'intérêt et de soutenir davantage la croissance économique grâce à l'expansion du crédit intérieur.  Toutefois, le ralentissement de l'économie mondiale en 2009, causé par la crise financière mondiale, a entraîné une réduction des envois de fonds et de l'IED.  Cette réduction a eu des répercussions particulièrement fortes sur les prix de l'immobilier, et donc sur l'industrie de la construction.  Le recul de la construction au premier semestre de 2009 a entraîné avec lui l'ensemble de l'activité économique.  En conséquence, le PIB arménien devrait se contracter de 15% en 2009.

4. Pour ce qui est de la contribution au PIB, la construction a supplanté l'agriculture comme secteur le plus important en 2005 (tableau I.2).  Durant la période considérée, les services financiers, les services immobiliers et les services fournis aux entreprises ainsi que le secteur de la construction ont progressé plus vite que le reste de l'économie, ce qui a contribué à renforcer de 13,5 points de pourcentage l'importance économique des services, qui représentaient 73% du PIB en 2008.  En termes relatifs, la contribution de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche au PIB a reculé d'environ 25% depuis 2003, bien que la valeur et le volume de la production aient augmenté (chapitre VI 1)).  La part du secteur manufacturier a également baissé, surtout en raison de la perte de compétitivité des entreprises de transformation du diamant (encadré I.1) et du recul général des investissements, qui ont été évincés par des placements plus lucratifs dans l'immobilier.

Tableau I.2

Indicateurs économiques de base, 2003‑2008

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	
	
	
	

	PIB courant (milliards de drams)b
	1 624,6
	1 907,9
	2 242,9
	2 656,2
	3 149,3
	3 646,1

	PIB courant (millions de $EU)b
	2 807,5
	3 576,3
	4 900,3
	6 385,1
	9 205,7
	11 915,4

	PIB nominal par habitant ($EU)b
	874,1
	1 112,7
	1 523,0
	1 982,3
	2 853,2
	3 684,5

	Structure sectorielle du PIB (pourcentage de la valeur ajoutée totale)c
	
	
	
	
	
	

	Produits de base
	25,3
	28,2
	24,4
	23,3
	22,5
	19,9

	Agriculture, chasse et sylviculture
	23,7
	24,6
	20,8
	20,4
	20,0
	17,6

	Pêche
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Industries extractives
	1,5
	3,5
	3,5
	2,8
	2,4
	2,0

	Secteur manufacturier
	16,8
	14,8
	14,8
	11,9
	10,4
	9,3

	Production alimentaire
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Bijouterie
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Services
	59,2
	58,3
	62,1
	66,0
	68,4
	72,7

	Électricité, gaz et eau
	6,4
	5,8
	5,5
	4,1
	3,8
	3,5

	Construction
	17,3
	17,0
	21,5
	25,9
	27,4
	30,4

	Commerce de gros et de détail, hôtellerie et restauration
	12,9
	13,0
	12,8
	12,7
	12,4
	12,7

	Transports et communications
	6,5
	6,5
	6,5
	6,9
	7,0
	6,9

	Services financiers
	1,6
	1,8
	1,9
	2,3
	2,5
	3,0

	Services immobiliers et services fournis aux entreprises
	4,0
	3,8
	3,5
	4,0
	4,6
	5,1

	Administration publique
	2,9
	3,1
	3,0
	2,8
	2,8
	3,0

	Éducation
	3,3
	3,3
	3,1
	3,1
	3,1
	3,1

	Santé et services sociaux
	4,3
	4,0
	4,2
	4,2
	4,4
	4,8

	Intermédiation financière mesurée indirectement
	‑1,2
	‑1,4
	‑1,3
	‑1,2
	‑1,6
	‑1,9

	Valeur ajoutée totale
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	Emploi (pourcentage de la population active totale)
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	45,9
	46,9
	46,2
	46,2
	46,0
	44,1

	Industries extractives
	0,7
	0,6
	0,6
	0,7
	0,8
	0,7

	Secteur manufacturier
	10,3
	10,3
	10,4
	10,1
	9,4
	8,5

	Électricité, gaz et eau
	2,1
	2,0
	1,7
	2,1
	2,1
	2,2

	Construction
	3,4
	3,1
	3,2
	2,7
	2,8
	5,4

	Commerce de gros et de détail, hôtellerie et restauration
	9,6
	9,9
	10,4
	10,4
	10,4
	11,2

	Transports et communications
	3,8
	4,3
	4,5
	4,4
	4,3
	4,6

	Intermédiation financière
	0,5
	0,5
	0,6
	0,6
	0,8
	1,0

	Services immobiliers et services fournis aux entreprises
	1,8
	1,7
	1,7
	2,1
	2,4
	2,4

	Administration publique et défense
	2,5
	2,7
	2,6
	3,2
	3,4
	3,6

	Éducation
	10,1
	9,3
	9,0
	9,2
	9,2
	9,0

	Santé et services sociaux
	9,3
	8,7
	9,0
	8,2
	8,4
	7,3

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	

	Population (milliers)
	3 211
	3 214
	3 218
	3 221
	3 227
	3 231

	Taux de chômage (moyenne annuelle)d
	10,1
	9,6
	8,2
	7,5
	7,0
	6,3

	Taux de chômage (moyenne annuelle)e
	31,2
	31,6
	31,2
	27,8
	28,7
	28,6


..
Non disponible.

a
Chiffres préliminaires.

b
Prix du marché.

c
Prix de base.

d
Nombre de chômeurs enregistrés en pourcentage de la population active selon la législation arménienne.

e
D'après les enquêtes par sondage sur les ménages réalisées selon la méthodologie de l'OIT (personnes sans travail rémunéré mais qui cherchaient un travail au cours des quatre semaines précédentes et qui peuvent commencer à travailler immédiatement, en pourcentage de la population active).

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par le Service statistique national de la République d'Arménie.
	Encadré I.1:  Industrie de transformation du diamant

La transformation du diamant était autrefois une industrie prospère qui assurait près de la moitié des recettes d'exportation de l'Arménie.  Bien que la valeur ajoutée de la taille et du polissage du diamant soit faible (maximum 15% de la valeur du produit fini), cette industrie était l'un des quelques exemples d'intégration de l'Arménie dans la chaîne de production mondiale.  Les diamants, extraits pour la plupart en Afrique, arrivent des centres de négoce européens en Arménie pour y être transformés, avant d'être réexpédiés vers les marchés de consommateurs, principalement en Europe, en Israël et aux États‑Unis.  Contrairement aux autres secteurs, cette industrie a pu prospérer malgré la fermeture des frontières avec la Turquie et l'Azerbaïdjan, car il a toujours été rentable de transporter les diamants par avion.  Toutefois, l'augmentation des coûts de main‑d'œuvre stimulée par l'expansion économique générale et l'appréciation du taux de change au cours des dernières années ont fortement entamé sa compétitivité.  En 2008, la transformation du diamant représentait seulement 14% des recettes d'exportation totales, contre 43% en 2003, et la valeur des exportations a diminué de près de moitié durant la même période, pour s'établir à 146 millions de dollars.  Le recul de cette industrie n'a eu que des conséquences relativement mineures sur l'ensemble de l'économie, en raison de son peu d'incidence nette sur le compte courant, de sa contribution modeste à l'emploi et de ses faibles retombées sur les autres secteurs.  Le gouvernement ne prévoit pas de lui apporter une aide particulière.

Source:
 Renseignements en ligne du Service statistique national d'Arménie;  Banque mondiale (2004);  et FMI (2009).


5. Du point de vue des dépenses, la croissance du PIB a surtout été assurée par la formation brute de capital et, dans une moindre mesure, par la consommation publique (tableau I.1).  La formation brute de capital a augmenté en moyenne de 22% par an en termes réels durant la période 2003‑2008.  Elle est constituée en majorité d'investissements dans la construction d'immeubles privés et commerciaux et dans des projets d'infrastructure pour les secteurs des télécommunications et de l'énergie.  À l'exception du gazoduc en construction (chapitre VI 3)) et peut‑être de quelques autres projets, la plupart des investissements visent des projets destinés au marché intérieur (secteurs de biens et services non exportables).

6. Durant la période considérée, la consommation publique n'a pas progressé plus vite que l'économie, car le gouvernement a appliqué une politique budgétaire stricte pour les dépenses courantes, autorisant seulement de fortes hausses des dépenses d'équipement (section 3) ci‑dessous).

7. La consommation privée a baissé en termes nominaux, mais elle a augmenté en termes réels.  Ses quatre principales sources de financement – salaires nominaux, revenus de la propriété, crédit et transferts de fonds des migrants – ont enregistré une hausse sensible durant la période considérée.  Les salaires nominaux et les revenus de la propriété ont progressé parallèlement à l'essor de la construction, tandis que l'accroissement du crédit a été alimenté par la baisse des taux de prêt (section 2) ci‑dessous) et les envois de fonds des migrants sous l'effet d'un environnement international favorable.  Toutefois, comme dans de nombreux autres pays, les prix de l'immobilier sont en baisse depuis la fin de 2008.  En outre, le chômage et le pourcentage des prêts improductifs par rapport au crédit total ont tous deux augmenté en 2009.
  On s'attend donc à une baisse de la consommation privée en 2009, pour la première fois depuis dix ans.

8. Les privatisations réalisées durant les années 1990 ont bouleversé les structures d'emploi entre les secteurs public et privé.  En 2008, le secteur agricole était de loin le premier employeur du pays (tableau I.2).  L'emploi dans la construction et dans le commerce de gros et de détail est passé respectivement à 5,4% et 11,2% de la population active.  Selon les statistiques officielles du travail, alors que 36 000 emplois ont disparu dans les secteurs d'exportation traditionnels (agriculture et secteur manufacturier) durant la période 2003‑2008, environ 10 000 ont été créés dans les principaux secteurs d'exportation de services (transports, communications et tourisme).

9. Le taux de chômage officiel de l'Arménie s'est considérablement amélioré depuis 2003, pour s'établir à 6,3% à la fin de 2008.  La baisse de 3,8 points de pourcentage s'est produite malgré une augmentation de seulement 0,9 point de pourcentage du nombre total de travailleurs employés.  La baisse du taux de participation à l'emploi (c'est‑à‑dire du nombre de personnes qui cherchent activement un emploi) peut s'expliquer par le volume élevé des transferts de fonds des migrants et par la poursuite de l'émigration des travailleurs.  De plus, il semble y avoir un sous‑emploi considérable dans le secteur agricole.  Quoi qu'il en soit, il y a un écart notable entre les chiffres officiels du chômage et les statistiques tirées des enquêtes sur la main‑d'œuvre effectuées conformément à la méthodologie de l'OIT
:  selon ces dernières, le chômage général serait beaucoup plus élevé et beaucoup moins réactif à la croissance économique récente.  En outre, la baisse du taux de chômage, mesuré selon les deux méthodes, semble s'être inversée depuis la fin de 2008, et la montée du chômage risque de déclencher un cercle vicieux avec la chute de la demande intérieure.

10. Il n'y a pas de statistiques disponibles sur l'évolution de la productivité de l'économie arménienne dans le temps.  Toutefois, selon un calcul approximatif, la productivité de la main‑d'œuvre aurait augmenté durant la période considérée, puisque le PIB a presque doublé alors que le nombre de travailleurs employés n'a pratiquement pas changé.  Il existe cependant des disparités au sein de l'économie.  Par exemple, alors que sa valeur ajoutée a sensiblement augmenté, la part du secteur de la construction dans l'emploi total a progressé dans des proportions bien moindres (atteignant 5,4% en 2008), ce qui tend à révéler une amélioration considérable de la productivité.  En revanche, la part de l'agriculture dans l'emploi total est restée élevée et stable aux alentours de 45%, alors que sa contribution au PIB a reculé.

2) Politique monétaire et politique de change

i) Politique monétaire

11. La Banque centrale d'Arménie (BCA) est responsable de la politique monétaire à titre indépendant, et son objectif premier est de maintenir la stabilité des prix.
  Le principal instrument de sa politique monétaire est la fixation du taux de refinancement à court terme ("repo"), qui a lieu au cours de réunions mensuelles.  Selon les autorités, la coordination des politiques monétaire et budgétaire constitue une priorité dans la mise en œuvre de la politique monétaire.  Elle donne lieu à des réunions régulières entre la BCA et les fonctionnaires du Ministère des finances, au cours desquelles sont examinées des questions relatives à la stabilité macro‑économique et financière ainsi qu'à l'émission et à l'attribution des effets publics.

12. Depuis juillet 2006, la BCA applique une stratégie de ciblage de l'inflation.  L'objectif pour 2009 était de maintenir l'inflation, mesurée par l'indice des prix à la consommation (IPC), dans une fourchette de 1,5 point de pourcentage en plus ou en moins par rapport à l'objectif de 4,0%.

13. Durant la période considérée, les premières pressions sur l'inflation ont été exercées par la hausse des prix des produits de base mais, à mesure que l'économie continuait de croître rapidement, ces pressions ont été de plus en plus renforcées par la demande intérieure.
  En outre, selon le FMI, les achats de devises de la BCA sont restés en grande partie non stérilisés, ce qui a probablement réduit l'efficacité de la politique monétaire et contribué à la montée de l'inflation en 2008 (tableau I.3).
  Le FMI estime également qu'en 2009 l'inflation pourrait se situer dans le bas de la fourchette fixée par la BCA (voir ci‑dessus).

14. Les estimations du FMI révèlent une importante rigidité à la baisse des prix des importations en réponse à l'appréciation de la monnaie nationale.
  Cela tend à montrer qu'il n'y a pas suffisamment de concurrence intérieure entre les importateurs, notamment dans le secteur alimentaire (chapitre V 4)) et que le niveau élevé des coûts de transport (dû surtout aux deux frontières fermées de l'Arménie) représente encore une portion importante du prix de gros des produits importés.

Tableau I.3

Principaux indicateurs monétaires, 2003‑2008

(Pourcentage)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Agrégats monétaires et de crédit (taux de croissance)
	
	
	
	
	
	

	Base monétaire (fin de période)
	6,6
	11,4
	51,9
	41,1
	50,9
	5,3

	M2 (fin de période)a
	15,1
	22,3
	27,8
	32,9
	42,5
	2,3

	Taux d'intérêts nominauxb
	
	
	
	
	
	

	Taux directeur – Repo (décembre)
	7,00
	3,75
	3,50
	4,25
	5,75
	7,25

	Rendement des bons du Trésor à moyen terme
	16,43
	8,07
	5,17
	5,54
	6,45
	8,25

	Taux de rémunération des dépôts
	6,87
	4,90
	5,81
	5,84
	6,25
	6,56

	Taux de prêt
	20,83
	18,63
	17,90
	16,53
	17,52
	17,10

	Inflationb
	
	
	
	
	
	

	Indice des prix à la consommation (IPC)
	4,7
	7,0
	0,6
	2,9
	4,4
	9,0

	Indice des prix à la production (IPP)
	8,9
	21,7
	7,7
	0,9
	0,6
	2,2

	Taux de change
	
	
	
	
	
	

	Taux de change nominal (dram/$EU)c
	578,76
	533,45
	457,69
	416,04
	342,08
	305,97

	Taux de change nominal (dram/euro)c
	653,76
	662,28
	570,39
	521,20
	467,81
	450,24

	Taux de change effectif réel (décembre)d
	95,6
	101,1
	108,8
	125,1
	138,4
	148,6


a
Inclut la monnaie en circulation et les dépôts à vue et à terme en drams et en devises.

b
Moyenne annuelle des observations mensuelles.

c
Moyenne annuelle des observations mensuelles.

d
Moyenne pondérée des échanges avec les onze principaux partenaires commerciaux de l'Arménie durant la période 2003‑2007 (indice 1997 = 100).  Une hausse représente une appréciation du dram.
Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par le Service statistique national de la République d'Arménie.

ii) Politique de change

15. Il n'y a pas de contrôle des changes sur les paiements ou les transferts en Arménie, mis à part les mesures appliquées pour des raisons de sécurité ou de réglementation prudentielle.

16. Durant la période considérée, la BCA est intervenue de manière grandissante sur le marché des changes, afin de réduire le taux d'appréciation de la monnaie nationale et d'éviter des fluctuations excessives.
  En septembre 2006, les autorités arméniennes sont convenues avec le FMI de reclasser le régime de taux de change, le faisant passer d'un régime de "flottement indépendant" à un régime de "flottement dirigé sans annonce préalable de la trajectoire ou du niveau".  À la fin de 2008, la BCA a établi un arrimage souple, car la crise financière mondiale avait inversé la tendance en matière de taux de change et exerçait de fortes pressions à la dépréciation du dram.  En mars 2009, la BCA a de nouveau permis au taux de change de flotter (avec des interventions destinées uniquement à atténuer son instabilité), ce qui a entraîné une dépréciation de 22% en l'espace de quelques jours;  le taux de change est resté raisonnablement stable durant le reste de l'année 2009.

17. Selon la théorie économique, le dram arménien devrait s'apprécier en termes réels avec l'augmentation de la productivité et des revenus.  Toutefois, la forte appréciation enregistrée durant la période 2003‑2008 est due en grande partie à des apports élevés de devises (principalement les transferts de fonds des migrants, mais aussi les dons du secteur public et l'IED).  Les attentes d'appréciation se faisant plus fortes, la "dédollarisation" importante de la part des déposants nationaux a accentué la tendance à l'appréciation.  Néanmoins, diverses études du FMI tendent à montrer que l'appréciation du taux de change effectif réel (TCER), d'environ 57%, n'a fait que corriger une sous‑évaluation précédente et que, après la forte dépréciation de mars 2009, le TCER aurait dû se rapprocher beaucoup plus du niveau d'équilibre.

18. Après une baisse régulière pendant dix ans, la dollarisation des dépôts a connu une croissance rapide entre septembre 2008 et août 2009, passant de 35% à 66%, car les déposants se sont hâtés de convertir en devises leurs dépôts en drams en prévision d'une dépréciation.  En principe, comme la législation autorise les déposants à choisir la monnaie dans laquelle ils souhaitent conserver leurs dépôts, la dollarisation n'est pas un sujet de préoccupation pour les autorités.  Toutefois, selon ces dernières, le niveau élevé de la dollarisation fait l'objet d'une surveillance attentive, car il peut entraîner des asymétries de monnaie pour les banques commerciales et entraver la capacité de la BCA de conduire sa politique monétaire.

19. Grâce à l'exposition extérieure limitée des banques nationales, la crise financière mondiale n'a eu qu'un effet mineur sur la stabilité du système financier arménien (chapitre VI 4) ii)).  Même si elles ont baissé, les marges d'intérêt sont restées systématiquement élevées (environ 10 points de pourcentage) et bien supérieures à celles de la plupart des pays de la CEI.  Plus préoccupante est l'exposition des banques arméniennes au marché immobilier national et à ses créanciers;  avec la baisse des prix de l'immobilier et le recul de la construction, les banques pourraient voir augmenter la part de leurs prêts improductifs.

3) Politique budgétaire

20. Le Ministère des finances est chargé d'établir le budget annuel et de définir la politique budgétaire.  Des modifications ont été apportées à la législation fiscale durant la période considérée, afin de supprimer des exemptions d'impôts et de réprimer l'évasion fiscale.  L'administration fiscale (SRC) a signalé une augmentation de 56% du recouvrement des droits d'importation en 2008 par rapport à l'année précédente, grâce en partie à des réformes administratives.
  Toutefois, il faut accentuer les efforts pour mettre en œuvre la législation et ses amendements récents, afin d'élargir encore l'assiette fiscale, notamment en ce qui concerne l'application et le recouvrement des taxes à la frontière, où la corruption a été largement médiatisée (chapitre III 1)).

21. Durant la période considérée, le déficit budgétaire est resté assez stable aux alentours de 1,4% du PIB (tableau I.4).  Les dépenses courantes ont baissé en valeur relative, ce qui a permis d'accroître les excédents budgétaires courants entre 2003 et 2008.  Les recettes fiscales ont représenté environ 83% des recettes totales, la part des impôts indirects étant de 64%.  En 2006 (derniers chiffres disponibles), les taxes prélevées sur les produits importés ont représenté environ 70% des impôts indirects.
  En 2009, le produit de la TVA devrait diminuer en raison de la baisse de la consommation.  Bien que la part des impôts dans le PIB ait augmenté, elle est moins élevée que dans la plupart des pays de la CEI.

Tableau I.4

Budget du gouvernement générala, exercices 2003 à 2008

(Pourcentage du PIB courant)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008b

	Recettes totales
	17,7
	15,7
	16,6
	16,7
	18,9
	19,1

	Recettes courantes
	14,3
	14,3
	15,4
	15,2
	17,1
	18,7

	Recettes fiscales
	13,4
	13,5
	13,9
	14,1
	15,7
	17,4

	Taxe à la valeur ajoutée (TVA)
	6,6
	6,2
	6,5
	6,2
	7,9
	8,7

	
TVA prélevée sur les produits importés
	..
	..
	..
	..
	..
	5,7

	Droits de douane
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7
	0,8
	1,0

	Droits d'accise
	2,4
	2,1
	1,7
	1,5
	1,3
	1,3

	Impôts sur les bénéfices et les revenus
	2,1
	2,8
	3,3
	3,8
	3,9
	3,9

	Autres taxes
	1,6
	1,7
	1,7
	1,9
	1,8
	2,5

	Recettes non fiscales
	0,9
	0,8
	1,5
	1,1
	1,4
	1,3

	Recettes en capital
	0,2
	0,7
	0,7
	0,9
	0,9
	..

	Transferts publics
	3,2
	0,7
	0,5
	0,6
	0,9
	0,4

	Dépenses totales
	19,0
	17,3
	18,3
	18,0
	20,3
	19,6

	Dépenses courantes
	13,3
	13,3
	14,0
	12,9
	12,8
	10,8

	Traitements et salaires
	1,3
	1,7
	1,9
	1,9
	1,8
	2,1

	Achats de biens et de services
	9,2
	8,9
	9,3
	7,9
	8,0
	4,1

	Subventions
	0,9
	1,0
	0,7
	0,8
	0,8
	2,5

	Versements d'intérêts
	0,7
	0,5
	0,4
	0,3
	0,3
	0,3

	Transferts courants
	1,2
	1,2
	1,6
	1,9
	1,9
	1,8

	Dépenses de crédit
	0,4
	0,6
	0,6
	0,7
	0,7
	3,5

	Dépenses en capital
	5,3
	3,4
	3,7
	4,4
	6,8
	5,3

	Excédent ou déficit total
	‑1,3
	‑1,6
	‑1,7
	‑1,3
	‑1,4
	‑0,5

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	

	Dette publique totale (millions de $EU)
	1 148
	1 164
	1 193
	1 193
	1 483
	1 911

	Dette publique totale/PIB
	40,9
	32,6
	24,4
	18,7
	16,1
	16,0

	Dette publique extérieure totale/PIB
	39,1
	33,3
	22,4
	18,9
	15,8
	13,2


..
Non disponible.

a
Inclut le gouvernement central et les administrations municipales, mais pas les entreprises publiques ni la sécurité sociale.

b
Chiffres préliminaires.
Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par le Service statistique national de la République d'Arménie.

22. La dette publique totale est restée constante en valeur durant la période 2003‑2008, mais sa part dans le PIB a été ramenée de 40,9% à 16,0%.  La dette publique intérieure est faible, car la demande privée d'effets publics est limitée et la loi interdit au gouvernement de contracter des emprunts directs auprès de la BCA.

23. À la fin de 2008, le FMI et la Banque mondiale estimaient que l'Arménie avait un risque faible en matière de dette extérieure en raison de son déficit budgétaire stable et assez peu élevé et du faible ratio de la dette au PIB.
  En revanche, la situation du financement extérieur de l'Arménie a rapidement changé au début de 2009 en raison de la pression croissante exercée par le déficit du compte courant (voir ci‑dessous).  Toutefois, le niveau d'endettement initial relativement faible du pays lui a permis d'accroître ses emprunts extérieurs sans menacer la viabilité globale de sa dette à moyen terme.

4) Balance des paiements

24. À partir de 2007, le déficit du compte courant de la balance des paiements a retrouvé ses niveaux traditionnellement élevés, après des déficits proches de zéro durant la période 2004‑2006 (tableau I.5).  La croissance continue des envois de fonds des migrants n'a pas suffi à compenser l'aggravation rapide du déficit commercial dû à une forte demande intérieure.  Les prix internationaux élevés des produits de base n'ont pas eu d'effet négatif sensible sur la balance commerciale, car les prix du gaz naturel n'ont pas été entièrement ajustés (chapitre VI 3)).

Tableau I.5

Balance des paiements, 2003‑2008

(Millions de $EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	I.
Compte courant
	‑190,6
	‑19,6
	‑51,7
	‑117,1
	‑589,3
	‑1 355,3

	A.
Balance commerciale
	‑502,4
	‑556,9
	‑707,9
	‑1 026,3
	‑1 812,8
	‑2 964,2

	
Balance du commerce des marchandises
	‑434,1
	‑457,9
	‑587,9
	‑895,9
	‑1 600,3
	‑2 639,4

	

Exportations (f.a.b.)
	696,1
	738,3
	1 004,9
	1 025,5
	1 196,6
	1 124,0

	

Importations (f.a.b.)
	‑1 130,2
	‑1 196,3
	‑1 592,8
	‑1 921,3
	‑2 796,9
	‑3 763,4

	
Balance du commerce des services
	‑68,3
	‑98,9
	‑119,9
	‑130,4
	‑212,5
	‑324,8

	

Exportations
	207,4
	332,6
	411,1
	484,7
	580,0
	645,8

	

Importations
	‑275,7
	‑431,5
	‑531,1
	‑615,6
	‑792,6
	‑970,6

	B.
Balance des revenus et des transferts
	311,8
	622,2
	656,2
	909,1
	1 223,5
	1 608,9

	
Revenus nets
	93,4
	107,4
	132,5
	215,2
	278,8
	471,3

	

Transferts d'argent des salariésb
	152,9
	381,8
	428,8
	575,9
	742,7
	929,2

	
Transferts courants nets
	218,5
	429,8
	523,7
	693,9
	944,8
	1 137,6

	

Transferts privés
	183,0
	451,9
	535,0
	709,7
	927,6
	1 161,3

	II.
Compte de capital et d'opérations financières
	192,1
	25,2
	47,9
	132,9
	591,5
	1 361,5

	A. 
Compte de capital
	89,9
	41,3
	73,3
	86,4
	142,8
	148,9

	B. 
Compte d'opérations financières
	102,2
	‑16,1
	‑25,3
	46,5
	448,7
	1 212,6

	
Investissements directs nets
	120,5
	245,6
	232,7
	450,1
	700,9
	925,3

	
Investissements de portefeuille nets
	0,3
	‑2,9
	‑1,6
	9,2
	‑9,2
	8,5

	
Autres investissements nets
	27,8
	‑232,5
	‑94,3
	‑46,8
	303,1
	63,2

	
Variation des réserves internationalesc
	‑46,4
	‑26,3
	‑162,1
	‑366,0
	‑546,2
	215,9

	III. 
Erreurs et omissions
	1,5
	‑5,6
	3,8
	‑15,8
	‑2,2
	‑6,2

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	

	Compte courant/PIB (%)
	‑6,7
	‑0,5
	‑1,1
	‑1,8
	‑6,4
	‑11,4

	Transferts de fonds des migrantsd/balance commerciale (%)
	0,67
	149,7
	136,1
	125,3
	0,92
	..


..
Non disponible.

a
Chiffres préliminaires.

b
Salariés à court terme, y compris les travailleurs frontaliers, saisonniers et autres.

c
Une variation négative correspond à une augmentation des réserves internationales.  Elle inclut les variations de la position de réserve et des droits de tirages spéciaux au FMI, mais pas l'utilisation de crédits du FMI.

d
Les transferts de fonds des migrants incluent la rémunération des salariés et les autres transferts privés.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par le Service statistique national de la République d'Arménie.

25. L'appréciation du taux de change effectif réel qui a eu lieu durant la majeure partie de la période considérée (voir ci‑dessus) a sans aucun doute contribué à aggraver le déficit commercial, mais elle n'a pas été déterminante, car le déficit courant devrait passer à 13% du PIB en 2009, malgré la dévaluation de 22% du taux de change nominal.

26. La base d'exportation étroite de l'Arménie et sa forte dépendance à l'égard des transferts de fonds des migrants la rendent vulnérable aux chocs extérieurs tels que la crise économique mondiale survenue récemment.  En conséquence, malgré une décennie de croissance économique vigoureuse, il a fallu des fonds extérieurs pour financer le déficit de la balance des paiements en 2009;  le FMI a approuvé en juin 2009 une demande présentée par le pays en vue d'augmenter les ressources mises à sa disposition pour les porter à environ 830 millions de dollars.

27. Bien qu'il y ait des écarts entre les différentes mesures des transferts de fonds des migrants, ceux‑ci représentent une part importante du revenu disponible et du PIB.  En outre, des renseignements empiriques laissent penser qu'il y a plus d'Arméniens vivant à l'étranger qu'en Arménie.  L'ancienne diaspora, comme on l'appelle, est concentrée aux États‑Unis, tandis que la majorité des nouveaux migrants vivent en Russie.  Une étude du FMI indique qu'il y a une corrélation élevée entre les transferts de fonds des migrants et le PIB russe, ce qui explique en partie la baisse de ces transferts enregistrée en 2009.
  Selon une enquête réalisée par la BCA, 37% des ménages arméniens recevraient des envois de fonds sous une forme ou une autre, et la grande majorité de ces fonds serait utilisée pour la consommation ou l'investissement immobilier.

28. Du point de vue du compte de capital et du compte des opérations financières, l'Arménie a bénéficié de manière continue de dons et de prêts publics ainsi que d'investissements étrangers directs.

5) Évolution du commerce et de l'investissement

i) Commerce des marchandises

a) Composition

29. La composition et la répartition géographique du commerce des marchandises de l'Arménie durant la période 2003‑2008 sont présentées dans les tableaux AI.1 à AI.6 de l'Appendice;  ces tableaux sont tirés de renseignements figurant dans la base de données Comtrade des Nations Unies.

30. Le commerce total de l'Arménie (importations plus exportations et réexportations) a augmenté au taux nominal moyen de 23% par an durant la période 2003‑2008;  en proportion du PIB, il a été ramené de 67,1% en 2003 à 43,3% en 2008.  Durant la même période, les importations ont progressé plus rapidement que les exportations, et le déficit commercial est passé de 0,6 milliard de dollars en 2003 à 3,1 milliards de dollars en 2008;  les importations ont représenté en moyenne 69% du commerce total.  Par ailleurs, les termes de l'échange se sont sensiblement améliorés grâce, entre autres choses, à la forte hausse des prix du cuivre et des ferro‑alliages, tandis que les prix du gaz sont restés assez stables et que ceux des produits manufacturés ont globalement baissé.

31. Durant la période considérée, les réexportations ont représenté en moyenne 17% des exportations totales (tableaux AI.1 et AI.2).  Elles ont été constituées d'une large gamme de produits, mais surtout de café (principalement réexporté vers la Russie et la Géorgie), de machines non électriques, de textiles (principalement réexportés vers les États‑Unis), de vêtements, de bijoux et d'or (principalement réexportés vers l'Europe);  les diamants transformés ne sont pas comptés parmi les produits réexportés.  Les autorités indiquent que les coûts de transport élevés sont plus que compensés par le régime commercial relativement libéral du pays (droits de douane souvent bas) et la valeur élevée de certains de ces produits, ce qui rend les réexportations rentables.

32. Le panier d'exportation de l'Arménie est historiquement dominé par les produits minéraux et les diamants transformés.  Bien qu'il y ait eu une certaine diversification (la part des diamants transformés dans les exportations totales a été ramenée de 50% en 2003 à 15% en 2008), les exportations restent concentrées sur une poignée de produits et privilégient dans une certaine mesure les produits ayant une forte valeur par rapport à leur poids en raison des coûts de transport élevés (voir ci‑dessous).  En 2008, quatre groupes de produits (spiritueux, cuivre, ferro‑alliages et diamants) ont représenté environ 70% des exportations totales (tableau AI.3).

33. La composition des importations est restée pratiquement inchangée durant la période 2003‑2008 (tableau AI.4).  En 2008, près de 59% des importations arméniennes ont été constituées de produits manufacturés.  Parmi ces produits, la part des diamants bruts a chuté, tandis que celle des machines et du matériel de transport a augmenté.  Les importations de fer et d'acier ont été multipliées par dix en valeur nominale et par deux en valeur relative, soutenues par la forte demande du secteur de la construction.

34. Les exportations aussi bien que les importations ont pâti des frontières fermées de l'Arménie avec la Turquie et l'Azerbaïdjan.  Ce casse‑tête diplomatique augmente les coûts de transport et rend l'Arménie très dépendante des voies de transport géorgiennes.  Le niveau élevé et l'instabilité des coûts de transport empêchent l'Arménie de s'intégrer dans les chaînes et les réseaux de production mondiaux et de créer de nouveaux produits d'exportation économiquement sensibles.  Par conséquent, si les frontières étaient rouvertes et les liaisons de transport rétablies, on assisterait sans doute à une croissance et à une diversification des échanges.

b) Répartition géographique des échanges

35. La répartition géographique du commerce des marchandises de l'Arménie a quelque peu évolué durant la période 2003‑2008.  La Russie est restée le principal partenaire commercial du pays, avec 20% de ses exportations et 20% de ses importations en 2008.  Si l'on y ajoute les autres pays de la Communauté d'États indépendants (CEI), la part de l'ensemble dans le commerce de l'Arménie est passée à 31,2% en 2008.  La part du commerce avec l'Union européenne (UE‑27) est restée élevée, et l'UE a été le premier partenaire commercial de l'Arménie avec près de 35% du commerce total en 2008.  Toutefois, le commerce avec certains États membres de l'UE a évolué, car les échanges avec la Belgique (et Israël) ont enregistré une baisse spectaculaire due au recul de la transformation du diamant, tandis que les exportations vers l'Allemagne et les Pays‑Bas ont fait un bond en avant (tableau AI.5).  Les exportations vers les États‑Unis ont baissé en valeur et en pourcentage des exportations totales, en raison surtout de la faiblesse de la demande due à la crise économique.

36. La part de l'UE‑27 dans les importations arméniennes a diminué durant la période considérée, tandis que celles de la CEI et de l'Asie ont augmenté.  En particulier, les importations en provenance de Chine se sont envolées, faisant de celle‑ci le deuxième fournisseur de l'Arménie après la Russie (tableau AI.6).  Les produits importés de Chine sont, entre autres choses, des produits de consommation en général, des meubles, des textiles, des chaussures et du matériel électronique.  Bien que l'Arménie ait neuf accords de libre‑échange en vigueur avec les pays de la CEI, il est peu probable que le détournement des échanges soit important puisque près des trois quarts des lignes tarifaires sont exemptes de droits.

ii) Commerce des services

37. Durant la période 2003‑2008, les exportations de services de l'Arménie ont progressé moins vite que les importations, creusant ainsi le déficit de la balance du commerce des services, qui représentait 11% du déficit total de la balance commerciale en 2008 (tableau I.6).  En particulier, la contribution des services de transport et d'assurance (principalement pour le fret) au déficit commercial a triplé, ce qui tient en partie au caractère enclavé de l'Arménie et à ses frontières fermées.  Le sous‑secteur qui a connu la croissance la plus rapide durant la période considérée est celui du tourisme, qui est devenu la principale source de recettes d'exportation dans le domaine des services.  Fait étonnant compte tenu du boom récent de l'immobilier, l'Arménie n'a importé que peu de services de construction.

Tableau I.6

Commerce des services, 2003‑2008

(Millions de $EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Balance du commerce des services
	‑68,3
	‑98,9
	‑119,9
	‑130,4
	‑212,5
	‑327,1

	Exportations de services
	207,4
	332,6
	411,1
	484,7
	580,0
	645,0

	Transports
	73,0
	73,6
	92,2
	102,3
	132,9
	137,7

	
Fret
	46,2
	43,2
	58,0
	59,2
	83,3
	76,8

	Services de tourisme
	72,7
	171,5
	219,9
	270,7
	304,9
	330,5

	Communications
	16,7
	23,8
	28,2
	22,9
	41,4
	62,1

	Construction
	7,9
	11,9
	10,6
	9,9
	11,2
	14,3

	Assurance
	7,4
	9,2
	11,8
	14,8
	14,7
	15,5

	Autres services
	29,7
	42,6
	48,4
	64,1
	74,9
	84,9

	Importations de services
	‑275,7
	‑431,5
	‑531,1
	‑615,6
	‑792,6
	‑972,1

	Transports
	‑151,3
	‑178,7
	‑211,6
	‑231,9
	‑361,3
	‑486,7

	
Fret
	‑116,6
	‑118,3
	‑147,2
	‑183,9
	‑267,8
	‑369,0

	Services de tourisme
	‑67,0
	‑178,9
	‑236,3
	‑286,1
	‑294,3
	‑324,0

	Communications
	‑10,9
	‑12,9
	‑13,9
	‑16,5
	‑17,2
	‑20,1

	Construction
	‑3,1
	‑3,3
	‑2,8
	‑3,2
	‑3,8
	‑5,2

	Assurance
	‑15,4
	‑18,4
	‑23,7
	‑28,7
	‑48,9
	‑72,8

	Autres services
	28,0
	‑39,3
	‑42,8
	‑49,2
	‑67,1
	‑81,3


a
Chiffres préliminaires.
Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par le Service statistique national de la République d'Arménie.

iii) Investissement étranger direct

38. Les entrées d'investissements étrangers directs (IED) ont progressé au rythme moyen de 38,9% par an entre 2003 et 2008, et le stock net d'IED en Arménie a atteint 3,4 milliards de dollars en décembre 2008 (tableau I.7).  Cette progression est due à une forte croissance de l'IED dans les télécommunications et les services financiers, ainsi que dans le secteur de l'électricité depuis 2006;  ces secteurs représentaient ensemble 59% environ du stock d'IED en 2008 (chapitre VI).  Les entrées d'IED dans le secteur de l'alimentation et des boissons ont doublé au cours de la période considérée, tandis que les investissements dans les autres industries manufacturières ont chuté de façon spectaculaire, s'établissant à 3,6 millions de dollars en 2008.

Tableau I.7

Entrées et stocks d'IED, 2003‑2008

(Millions de $EU)

	
	Entrées brutes
	Stock net déc. 2008

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	

	IED par secteur économique
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	22,9
	24,5

	Industries extractives
	12,2
	42,9
	98,4
	66,0
	80,9
	33,8
	218,9

	Produits alimentaires et boissons
	12,9
	34,7
	26,4
	11,4
	21,2
	25,4
	237,9

	Autres produits manufacturés
	73,4
	5,1
	8,3
	6,5
	4,3
	3,6
	122,7

	Tourisme, commerce de gros et de détail
	8,2
	7,8
	9,5
	19,6
	24,9
	6,5
	103,2

	Construction
	1,1
	1,0
	4,4
	6,4
	1,0
	1,6
	20,4

	Immobilier
	4,2
	13,0
	30,8
	40,1
	29,9
	29,6
	179,1

	Distribution d'électricité, de gaz et d'eau
	3,8
	32,3
	0,1
	142,9
	222,8
	476,3
	1 008,3

	Télécommunications et poste
	10,1
	43,2
	56,1
	61,9
	149,4
	157,8
	650,6

	Services financiers
	67,7
	20,5
	28,8
	29,5
	93,0
	123,6
	365,8

	Transports (y compris par conduite)
	3,6
	24,4
	14,9
	33,6
	18,2
	201,1
	291,1

	Autres services
	20,7
	10,3
	26,1
	18,7
	29,8
	42,1
	201,7

	IED par pays d'origine
	
	
	
	
	
	
	

	Russie
	68,4
	52,4
	12,5
	153,9
	339,5
	735,4
	1 914,0

	UE
	36,2
	124,7
	193,4
	147,5
	130,0
	203,4
	717,9

	
France
	9,4
	28,4
	20,2
	16,1
	18,7
	84,5
	261,8

	Argentine
	3,6
	24,4
	11,2
	33,6
	18,2
	87,7
	175,4

	États‑Unis
	10,8
	12,2
	16,5
	38,3
	30,8
	23,9
	171,0

	Canada
	11,3
	3,4
	0,9
	17,9
	0
	0,0
	98,8

	Autres pays
	87,3
	18,1
	69,0
	47,0
	159,4
	74,1
	362,3

	Total
	217,7
	235,2
	303,7
	436,7
	675,3
	1 124,5
	3 424,6


Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par le Service statistique national de la République d'Arménie.

39. L'IED dans les services de transport a connu une envolée en 2008 avec le début de la construction du gazoduc entre l'Arménie et l'Iran.  L'immobilier a attiré 32,6 millions de dollars par an en moyenne entre 2005 et 2008, ce qui tend à montrer que la contribution de la diaspora au boom de la construction a été double:  par les transferts de fonds des migrants et par l'IED.

40. La principale source d'IED en Arménie est de loin la Russie, avec 50% des entrées en 2007 et 65% des entrées et 56% des stocks en 2008.  La deuxième est l'UE, notamment la France, suivie par l'Argentine et les États‑Unis.  Ce n'est pas un hasard si ces pays accueillent tous une forte population d'immigrés arméniens.
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